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ARTICLE 49

I. – À l’alinéa 1, supprimer les mots :

« À titre expérimental pour une durée de cinq ans à compter de la publication de la présente loi, ».

II. – En conséquence, après le mot :

« Provence »,

rédiger ainsi la fin du même alinéa :

« mettent en place un dispositif d’encadrement des loyers, régi par le présent article. ».

III. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 2 :

« Un décret détermine le périmètre du territoire sur lequel s’applique le dispositif, sur demande 
d’une collectivité compétente en matière d’habitat ou lorsque les conditions suivantes sont réunies 
: »

IV. – En conséquence, rédiger ainsi l’alinéa 8 :

« Quatre ans après sa mise en place, le Gouvernement présente au Parlement un rapport 
d’évaluation de ce dispositif. »
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Par cet amendement nous proposons de rendre le dispositif d’encadrement des loyers obligatoire et 
pérenne.

Le dispositif actuel pose plusieurs problèmes.

Premièrement, son caractère expérimental fait qu’il devient caduc au terme de l’expérimentation, 
soit dans 5 ans. Il est nécessaire de mettre en place un encadrement des loyers de façon pérenne 
pour éviter les loyers excessivement chers. Ceci n’empêche pas l’évaluation et l’amélioration du 
dispositif au fil de temps.

Deuxièmement, son caractère facultatif ne permet pas d’assurer qu’il sera mis en place dans les 
territoires où il est nécessaire. Les mécanismes de marché font que quand l’offre est 
significativement inférieure à la demande les montants des loyers deviennent excessifs et pèsent de 
manière disproportionnée sur les budgets des locataires. Cela encourage aussi les loyers aux 
montants délirants et les marchands de sommeil. Il est donc nécessaire de mettre en place un 
dispositif d’encadrement des loyers dans l’ensemble de ces zones.

Dans le dispositif, nous proposons que l’État fixe les zones concernées par le dispositif 
d’encadrement des loyers qui est mis en place localement, mais les collectivités pourront aussi en 
faire la demande.


